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Merci Monsieur le Pr@sident,
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« Accords internationaux juridiguement non contraignantst de la «Pr@vention de la

piraterie et du vol main arm@e en mer
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En premier lieu, les travaux de la Commission mettent bien en lumitre la difficultd
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accords internationaux juridiqguement nesontraignants relk.vent pour autant bien du
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coutumier. En cela, et ce point ressort bien des travaux de la Commisstait,que les

accords internationaux juridiquement nen}vSE JPv vS8e ¢}] v§ %o} L E £
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En second lieu, ma ddl@gation a bien pris note des ddbats relatifdvsS]sSpo
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souhaite fQliciter le Rapporteur spdcial pour ce travail impressionnant. Se pose en
particulier la question de savoir si le terme « instrument » devrait (Etre retenu en lieu et
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Monsieur le Pr@dsident,

[ v A] ve vepn]8 p Prévestion ebréphession de la piraterie etdu vol
a main armée en mer ». La France a pris note du renvoi au Comitd de r@daction des
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sur cette th@ratique qui rev(Et, pour la France, une importance primordiale.

Je fQlicite M. Louis Savadogo pour sa ddsignation comme nouveau Rapporteul
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Ma d@l@dgation fera quelques brtves observations.

Il convient de rappeler, en premier lieu, que la Convention des Nations unies sur
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les questions en lien avec les mers et les ocdans. Dans ce contexte, ma ddI@gation a
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selon laquelle « les dispositions de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer
S ] vS 0 %}]vs % ES of v oCe u edoncSlair®fGrenkdE v
o }VA v3]}v (]JPUE vE U/E % E}i S« [ ES] 0+ d & AU «
ddcoulant de son article 100 relatives la coop@ration. Ma d@ldgation pense en effet

que le travail de codification sur ce sujet passe n@dcessamtepar la consolidation des

normes dJj existantes.

Bien que la question de la ddfinition de la piraterie et du vol main arm@de en mer
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distinction claire entre ces deux infractions, lesquelles ob@issent des r@dgimes
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nationales pour clarifier et renforcer cette distinction.
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reconnu qu’il existait des différences fondamentales entre les deux crimes et a suggéré
que le Comité de rédaction discute d’une formulation permettant de tenir compte de ces

différences ».

La France reltve @galement, au cours des ddbats de cette session, les nombreus:
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rdgionales. Dans ce contexte, nous invitons la Commission examiner avec attention la

que
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analys@es au fond, les difficultds rencontr@des dans traitement de ce sujet, me parat CEti

une fa on appropride de conclure les travaux sur ce sujet.

Je vous remercie, Monsieur le Prdsident./.
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